Annexe 7
REQUÊTE EN VUE DE SAISIR LA CHAMBRE DES MISES EN ACCUSATION PAR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 61TER, § 5, CIC
Je soussigné, ..............................................................................................................,

procureur du Roi près le tribunal de première instance de ..............................

Vu la requête déposée au greffe de ce tribunal et inscrite 

dans le registre ouvert à cet effet, à la date du .........................................................,

au nom du requérant ............................................................................................................,

et par laquelle ce requérant demande à consulter le dossier et/ou à en obtenir une copie 

Vu l’ordonnance du juge d’instruction du ........................................,

Attendu qu’il y a lieu de réformer cette ordonnance pour le(s) motif(s) que :

O
les nécessités de l’instruction le requièrent ;

O
la consultation présente un danger pour les personnes ;

O
la consultation porte gravement atteinte à la vie privée des personnes ;

O
le requérant ne justifie pas d’un motif ou d’un intérêt légitime pour consulter le dossier ;

O
la demande n’émane pas d’une personne directement intéressée conformément à l’article 21bis CIC ;

O
la requête a été déposée moins d’un mois après l’engagement de l’action publique ;

O
moins de trois mois se sont écoulés à compter de la précédente décision portant sur le même objet (article 61ter, § 7).

À ces causes, le requérant prie la chambre des mises en accusation de réformer l’ordonnance précitée et

O d’interdire la consultation et/ou la copie du dossier ou des pièces visées à la demande

O d’accorder la consultation et/ou la copie partielle, limitée aux pièces suivantes : ...........................,

O d’accorder la consultation et/ou la copie conformément à la demande.


..................., le .....................


Le Procureur du Roi,

� Biffer la mention inutile.





